
NON AUX MESURES DE 
RESTRICTIONS BUDGETAIRES  !

JEUDI 10 OCTOBRE  
JOURNEE BANALISEE à partir de 12H

TOUS ET TOUTES EN ASSEMBLEE GENERALE 
    12H30 amphi A puis manifestation

La comité de mobilisation de l'Assemblée Générale soutenu par CGT UM3, SNTRS-CGT, CGT INRA, 
 CGT UM1, Collectif des Précaires de la Recherche de Montpellier , Snesup-Fsu-UM3 , SNPREES FO, 

Solidaires etudiant-e-s, Unef,

mail :   mobilisationum3gmail.com

FACEBOOK, twitter : L'université Montpellier III passe à l'austérité, mobilisons nous

Limitation de l'accès à l'Université, 
renforçant les inégalités sociales :

• Fermeture du site Du Guesclin à Beziers 
en septembre 2014

• Inscription par tirage au sort en 1ère 
année à la rentrée prochaine

• Limitation des inscriptions en 1ère année 
en septembre procha in (Ar ts du 
spectacle, Arts plastiques, Infocom, Psycho, 
AES)

• Diminut ion du financement de la 
formation continue et de la formation en 
français pour les étudiants étrangers

Une casse des enseignements et de la 
recherche :

• Réduction du volume d'enseignements et 
de la qualité de formation dans les filières 
à petits effectifs

• Diminution des crédits pour l’accueil des 
professeurs et scientifiques étrangers

• Arrêt du financement par l'Université des 
contrats doctoraux

• Fermeture des petites filières (ethnologie 
devient une option de la l icence 
sociologie)

La réduction du personnel :

• Gel total de la campagne d'emploi 2014 
(annulation de 33 postes d'Enseignants-
chercheurs et 42 BIATSS)

• Arret des remplacements pour congés de 
courte durée (dont congés maternité)

• Non remplacement des contractuels, 
réductions des vacations (-7%), arrêt de la 
titularisation

Aujourd'hui, le déficit budgétaire de l'UM3 est de 
3,6 millions d'euros est la conséquence des 
dernières réformes universitaires. Les mesures 
d r a s t i q ue s p ropo sée s p a r l e Con se i l 
d'Administration de Paul Valery n'ont pour but 
que d'équilibrer le budget de l'université, au risque 
d’être mise sous tutelle du rectorat.
C'est pourquoi, nous, personnels et étudiants, 
réunis en assemblée générale revendiquons :

• la restitution immédiate des 3,6 millions 
manquant au budget de l'université Paul 
Valery

• le retrait de la loi Fioraso et des 
restrictions budgétaires prises par le 
Conseil d'Administration

• la remise en question du principe de crédit 
de recherche ainsi qu'un bilan de ce crédit

Alors que les premières mesures de la réforme Fioraso s'appliquent sur l'Université, la rigueur budgétaire 
frappe déjà l'UPV avec des conséquences désastreuses pour les personnels, étudiants et usagers.


